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Il  serait  peut-être  opportun  que  je  débute  par  un  bref  exposé  historique  avant  d'aborder 
le  sujet  qui  m'a  été  confié,  à  savoir,  la  décision  que  devra  prendre  le  Conseil  relativement  au 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  a  été  nommé  par  le  Traité  de  Ver- 
sailles, qui  a  non  seulement  créé  le  poste,  mais  en  a  désigné  le  premier  titulaire.  Le  même 
titulaire  est  encore  actuellement  en  fonctions.  Ses  attributions  sont  d'une  importance  considé- 
rable et  il  doit,  en  outre,  servir  deux  maîtres  :  il  est  aux  ordres  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  ainsi  qu'à  ceux  de  l'Assemblée  de  la  Société,  deux  organes  représentatifs  chargés  de  la 
direction  générale  de  la  politique  de  la  Société  des  Nations.  En  vous  rappelant  que  c'est  à  lui 
surtout  qu'a  incombé  la  lourde  tâche  d'organiser  le  Secrétariat  dès  la  naissance  de  notre  insti- 
tution, vous  vous  rendrez  compte  des  responsabilités  qu'il  a  assumées. 

Peu  de  temps  après  la  nomination  faite  en  vertu  du  Traité,  la  Conférence  de  la  Paix, 
siégeant  en  séance  plénière,  nomma  une  Commission  chargée  de  procéder  à  une  organisation  pré- 
liminaire. La  Commission  représentait  les  neuf  Puissances  dont  les  délégués  faisaient  partie  du 
Conseil.  M.  Pichon,  alors  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  présidait.  Cette  Com- 
mission autorisa  le  Secrétaire  Général  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  la 
nomination  de  son  personnel,  et  fixa  le  montant  de  son  traitement.  Ce  traitement  est  donc  le 
seul  qui,  jusqu'ici,  ait  été  fixé  par  l'autorité  des  Puissances  réunies  à  Paris. 

Ces  dispositions  préliminaires  une  fois  prises,  le  Secrétaire  Général  se  mit  à  l'œuvre  pour 
réunir  le  noyau  de  son  personnel.  A  ce  moment-là,  ce  premier  pas  paraissait  urgent,  car  nous 
prévoyions  tous  que  le  Traité  de  Versailles  serait  ratifié  peu  après  sa  signature  et  que  cette  rati- 
fication une  fois  effectuée,  la  Société  des  Nations  et  son  Secrétariat  assumeraient  immédiate- 
ment les  responsabilités  qui  leur  incombaient. 

Comme  vous  le  savez  tous,  ce  grand  espoir  fut  déçu.  Le  Traité  fut  signé  le  28  juin  1919, 
et  ne  fut  ratifié  que  le  10  janvier  1920.  Pour  cette  raison,  la  prévoyance  et  l'activité  du  Secré- 
taire Général,  l'amenèrent  à  organiser  tout  un  personnel,  en  prévision  des  fonctions  qu'il  serait 
appelé  à  remplir.  La  faute,  si  faute  il  y  a,  doit  en  être  imputée  à  la  complexité  des  circonstances 
qui  ont  amené  un  retard  des  plus  regrettables,  et  certainement  pas  au  Secrétaire  Général. 

Aux  termes  du  Traité,  il  appartient  au  Secrétaire  Général  de  choisir  le  personnel,  de  même 
il  appartient  au  Conseil  d'approuver  ce  choix.  En  procédant  à  ces  nominations,  le  Secrétaire 
Général  a  eu  pour  objectif,  en  premier  lieu,  de  s'assurer  le  concours  des  hommes  et  des  fem- 
mes les  mieux  qualifiés  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  assignées,  tout  en  tenant 
compte  de  la  nécessité  de  choisir  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Il  était  évident 
qu'aucune  nation  ou  groupe  de  nations  ne  devait  avoir  le  monopole  de  fournir  le  personnel 
requis  par  cette  institution  internationale.  J'insiste  sur  le  mot  «  internationale  »,  car  les  mem- 
bres du  Secrétariat  une  fois  nommés  ne  sont  plus  au  service  de  leur  pays  d'origine,  mais  de- 
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In  dealing  with  the  subject  which  has  been  entrusted  to  me,  namely,  the  course  to  be 
adopted  by  the  Council  as  regards  the  Secretariat  of  the  League,  it  will  probably  be  convenient 
if  I  begin  with  a  brief  historical  explanation. 

The  Secretary-General  of  the  League  was  appointed  by  the  Treaty  of  Versailles,  and  not 
only  was  the  office  then  established,  but  its  first  occupant  was  mentioned  by  name  ;  he  is  the 
present  holder  of  the  post.  His  duties  are  not  only  of  immense  importance,  but  he  is  the 
servant  of  two  masters.  He  serves  the  Council  of  the  League  of  Nations  ;  he  also  serves  the 
Assembly  of  the  League  of  Nations—  the  two  Representative  Bodies  who  are  entrusted  with 
the  general  guidance  of  the  policy  of  the  League.  When  I  remind  you  that  on  his  shoulders  has 
fallen  the  chief  burden  of  organising  the  Secretariat  in  the  first  days  of  our  still  infant  institu- 
tion, you  will  be  able  to  measure  the  importance  of  the  responsibilities  which  he  has  to  bear. 

Soon  after  the  appointment  was  thus  made  by  Treaty,  the  Peace  Conference,  acting  in 
plenary  session,  appointed  a  Committee  to  deal  with  the  first  stages  of  organisation.  The 
Committee  represented  the  Nine  Powers  who  send  Representatives  to  the  Council  ;  Monsieur 
Pichon,  then  Foreign  Minister  of  France,  presided.  They  gave  authority  to  the  Secretary- 
General  to  make  the  necessary  arrangements  for  the  appointment  of  a  staff,  and  they  also 
fixed  the  amount  of  his  remuneration.  This  remuneration,  therefore,  is  the  only  one  which  so 
far  has  been  made  by  the  full  authority  of  the  Powers  assembled  in  Paris. 

As  soon  as  these  preliminary  steps  were  accomplished,  the  Secretary-General  set  to  work 
to  collect  the  nucleus  of  his  staff.  At  the  moment,  this  appeared  to  be  a  matter  of  pressing 
necessity,  for  the  general  anticipation  was  that  the  Treaty  of  Versailles  would  be  ratified  soon 
after  its  signature,  and  as  soon  as  the  ratification  took  place,  the  responsibilities  of  the  League 
and  of  its  Secretariat  would  immediately  begin. 

As  you  are  all  aware,  these  sanguine  hopes  were  disappointed,  and  while  the  Treaty 
was  signed  on  28th  June,  1919,  it  was  not  ratified  until  10th  January,  1920.  For  this  reason, 
the  foresight  and  energy  of  the  Secretary-General  led  to  the  creation  of  a  staff  somewhat  in 
anticipation  of  the  duties  which  it  had  to  perform.  The  blame,  if  blame  there  be,  for  this  result 
falls  evidently  not  upon  him,  but  upon  the  complex  conditions  which  produced  a  most  regret- 
table delay. 

By  the  terms  of  the  Treaty,  the  duty  of  selecting  the  staff  falls  upon  the  Secretary- 
General,  just  as  the  duty  of  approving  it  falls  upon  the  Council.  In  making  his  appointments, 
he  had  primarily  to  secure  the  best  available  men  and  women  for  the  particular  duties  which 
had  to  be  performed  ;  but,  in  doing  so,  it  was  necessary  to  have  regard  to  the  great  importance 
of  selecting  the  officials  from  various  nations.  Evidently,  no  one  nation  or  group  of  nations 
ought  to  have  a  monopoly  in  providing  the  material  for  this  international  institution.  I 
emphasise  the  word  "international,"  because  the  members  of  the  Secretariat  once  appointed 
are  no  longer  the  servants  of  the  country  of  which  they  are  citizens,  but  become  for  the  time 
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viennent  temporairement  et  exclusivement  les  fonctionnaires  de  la  Société  des  Nations.  Leurs 
attributions  sont  non  pas  nationales  mais  internationales. 

En  outre,  notons  ici  un  point  qui  a  son  importance.  Le  Bureau  international  du  Travail 
est  un  organe  autonome  intimement  lié  de  par  sa  constitution  et  son  origine  à  la  Société  des 
Nations.  Son  directeur  et  le  Secrétaire  Général  se  rendent  tous  deux  pleinement  compte  de 
l'extrême  importance  qu'il  y  a  à  maintenir  la  coopération  la  plus  étroite  entre  ces  deux  organes 
internationaux;  un  accord  est  donc  intervenu,  d'après  lequel  un  certain  nombre  des  services  cen- 
traux seront  communs  aux  deux  institutions. 

Je  crois  inutile  d'examiner  en  détail  la  constitution  du  Secrétariat.  Jusqu'ici,  on  n'a  pas 
jugé  nécessaire  de  créer  plus  de  dix  sections  séparées,  chargées  de  remplir  les  diverses  fonc- 
tions confiées  à  la  Société  des  Nations  par  le  Pacte  qui  fait  partie  intégrante  du  Traité  de  Ver- 
sailles; mais  il  n'est  pas  douteux  qu'à  mesure  que  le  travail  prendra  de  l'extension,  le  nombre 
de  ces  sections  devra  être  augmenté  en  proportion. 

La  question  des  appointements  présente  des  difficultés  considérables.  Ces  difficultés  sont 
dues  en  partie  au  problème  du  change  qui  préoccupe  vivement  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions de  finances  internationales;  elles  sont  dues  également  à  des  causes  d'ordre  permanent.  Il 
s'agit  de  trouver  une  échelle  de  traitements  applicable  aux  membres  d'une  organisation  dont  le 
personnel  se  recrute  dans  des  pays  différents  où  il  existe  des  variations  notables  dans  les  ba- 
rèmes courants  de  rémunération  des  fonctionnaires. 

Il  est  évident,  d'une  part,  que  l'on  peut  voir  quelque  inconvénient  à  payer  un  traitement 
beaucoup  plus  élevé  à  un  membre  du  personnel,  que  celui  qu'il  toucherait  pour  un  travail  sem- 
blable, et  entraînant  les  mêmes  responsabilités  dans  son  pays;  mais  d'autre  part  il  serait  des  plus 
regrettables  de  fixer  une  échelle  de  traitement  qui  s'opposerait  à  ce  qu'on  puisse  recruter  des 
collaborateurs  de  premier  ordre,  dans  les  pays  où  le  taux  normal  des  traitements  est  supérieur  à 
la  moyenne.  On  n'a  pas  encore  statué  sur  la  solution  du  problème  qui  doit  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen.  Je  propose  que  l'échelle  de  traitements  établie  provisoirement  par  le  Secrétaire 
Général  soit  approuvée  par  le  Conseil  sous  réserve  de  l'approbation  du  budget  par  l'Assemblée. 

Je  tiens  à  faire  mention  d'une  ou  deux  autres  questions  qui  ont  leur  importance.  Je  pro- 
pose au  Conseil  de  confirmer  la  nomination  des  Membres  du  Secrétariat  pour  une  période  de 
cinq  ans.  A  l'expiration  de  cette  période,  un  nombre  considérable  d'entre  eux  seront  probable- 
ment renommés,  et  dans  bien  des  cas,  sans  doute,  ils  seront  appelés  à  occuper  des  postes  plus 
élevés.  Ces  dispositions  paraissent  nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  et  la  conti- 
nuité de  l'administration.  Mais,  en  même  temps,  il  y  a  le  plus  haut  intérêt  à  ce  qu'à  l'expiration 
de  cette  période  de  cinq  ans,  on  puisse  donner  un  renouvellement  de  vie  au  personnel.  De  cette 
façon  on  évitera  que  le  personnel  ou  que  le  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  ne  devienne 
en  quelque  sorte  une  caste  bureaucratique  séparée  par  ses  fonctions  de  la  vie  de  toute  autre 
collectivité.  Cela  permettra  également  de  faire  place  aux  citoyens  des  nations  non  encore 
représentées  dans  le  Secrétariat,  qui  pourront,  à  leur  tour,  s'initier  intimement  au  fonctionne- 
ment de  la  Société  des  Nations.  Résultat  des  plus  précieux,  non  seulement  pour  la  Société  dans 
l'ensemble,  mais  pour  les  diverses  nations  qui  la  composent. 

Je  proposerai  tout  à  l'heure  des  résolutions  visant,  dans  la  mesure  du  possible,  ces 
divers  points,  et  je  proposerai  en  outre  deux  résolutions  portant  sur  des  questions  temporaires 
ou  auxiliaires  qui  présentent  un  certain  intérêt  et  une  certaine  importance.  Dans  la  première  de 
ces  résolutions,  je  prierai  le  Conseil  de  bien  vouloir  accepter  que  le  siège  provisoire  actuel  du 
Secrétariat  demeure  à  Londres  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  ait  pris  une 
décision,  relativement  à  la  date  de  son  transfert.  Il  semble  tout  à  fait  évident  que  le  fait  de 
changer  le  siège  provisoire  de  la  Société  des  Nations  avant  la  réunion  de  l'Assemblée,  serait 
très  préjudiciable  à  son  bon  fonctionnement.  La  réunion  de  l'Assemblée  nécessitera  un  travail 
d'organisation  considérable,  et  il  ne  serait  ni  sage  ni  équitable  d'augmenter  ces  travaux  néces- 
saires en  y  ajoutant  les  complications  inutiles  qu'entraînerait  un  changement  de  résidence.  Ce  dé- 
ménagement demande  un  travail  d'organisation  considérable  et  si  l'on  veut  éviter  toute  con- 
fusion, il  serait  certainement  sage  d'attendre  que  l'Assemblée  se  soit  réunie,  et  qu'elle  ait  pris 
une  décision  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  aura  lieu  le  changement  de  résidence  du  Secrétariat. 
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being  the  servants  only  of  the  League  of  Nations.  Their  duties  are  not  national  but  interna- 
tional. 

One  further  point  of  importance  in  this  connection  has  to  be  noted.  The  International 
Labour  Office  is  intimately  connected  by  its  constitution  and  origin  with  the  League  of  Nations. 
Its  Director  and  the  Secretary-General  are  both  alive  to  the  immense  importance  of  main- 
taining the  closest  co-operation  between  these  two  international  organs  and  an  agreement  has 
been  reached  between  them  by  which  certain  of  the  central  services  shall  be  common  to  both 
institutions. 

I  need  hardly  go  into  details  as  to  the  constitution  of  the  Secretariat.  So  far,  it  has  not 
been  found  necessary  to  create  more  than  10  separate  Sections,  dealing  with  the  various  duties 
entrusted  to  the  League  by  the  Covenant,  which  forms  part  of  the  Treaty  of  Versailles  ;  but 
there  can  be  no  doubt  that,  as  our  work  increases,  so  the  number  of  these  Sections  will  undergo 
corresponding  augmentation. 

The  question  of  remuneration  is  one  of  considerable  difficulty.  This  arises  in  part  from 
the  problems  of  exchange  which  are  so  deeply  exercising  the  minds  of  all  those  who  are 
concerned  with  International  Finance,  but  it  partly  depends  upon  more  permanent  causes. 
The  problem  is  to  find  a  scale  of  pay  appropriate  to  the  members  of  an  organisation  who 
are  drawn  from  different  countries,  between  which  there  prevails  a  great  difference  in  the 
ordinary  scale  of  remuneration. 

It  is  clear  on  the  one  side  that  objection  may  be  felt  to  paying  any  member  of  the  staff 
a  much  higher  salary  than  he  would  receive  for  work  of  equal  difficulty  and  responsibility  in 
his  own  country,  and,  on  the  other  hand,  it  would  be  most  unfortunate  if  the  scale  of  salaries 
were  fixed  at  a  rate  which  made  it  impossible  to  obtain  first-class  talent  from  those  countries 
where  the  ordinary  rate  of  remuneration  is  above  the  general  average.  While  the  final  solution 
of  this  problem  is  not  yet  decided  upon,  and  must  receive  further  examination,  I  propose 
that  the  Council  should  approve  the  scale  of  salaries  provisionally  arranged  by  the  Secretary- 
General  until  the  confirmation  of  the  Budget  by  the  Assembly.  One  or  two  points  of  import- 
ance still  remain  to  be  mentioned. 

I  suggest  that  the  Council  should  confirm  the  appointment  of  the  members  of  the 
staff  for  five  years.  At  the  end  of  this  period,  a  considerable  number  of  them  will  probably 
be  re-appointed,  and  in  many  cases,  no  doubt,  be  promoted  to  higher  posts.  This  seems  to  be 
necessary,  if  only  to  secure  smoothness  and  continuity  of  administration,  but  at  the  same  time 
it  is  most  desirable  that  at  the  end  of  the  quinquennial  period  a  certain  infusion  of  new  blood 
should  be  secured.  This  will  obviate  any  danger  of  the  staff  of  the  League  of  Nations  becoming 
as  it  were  a  separate  bureaucratic  caste,  divided  by  their  duties  from  the  life  of  any  particular 
community.  It  will  also  give  room  for  the  citizens  of  nations  not  at  present  represented  on 
the  staff  to  obtain  in  their  turn  the  intimate  knowledge  of  the  working  of  the  League  which 
would  be  invaluable  not  only  to  the  League  as  a  whole,  but  to  the  various  nations  which 
compose  it. 

I  shall  presently  propose  Resolutions  covering,  so  far  as  is  necessary,  these  various 
points,  but  I  shall  also  propose  two  other  Resolutions  dealing  with  temporary  or  subsidiary 
matters  which  have  a  certain  interest  or  importance.  In  the  first  of  these  Resolutions,  I 
shall  ask  the  Council  to  approve  that  the  provisional  seat  of  the  Secretariat  shall  remain  in 
London  until  the  Assembly  of  the  League  comes  to  a  decision  as  to  the  date  of  trans- 
fer. It  seems  quite  clear  that  to  remove  the  League  from  its  provisional  seat  before  the 
Assembly  meets  would  be  very  detrimental  to  its  efficiency.  The  amount  of  preliminary 
work  which  the  Meeting  of  the  Assembly  will  throw  upon  it  is  very  great,  and  it  would  be  neither 
wise  nor  fair  to  add  to  these  necessary  labours  the  quite  unnecessary  exertions  involved  in  a 
change  of  residence.  This  requires  in  itself  a  considerable  organising  effort,  and  if  confusion 
is  to  be  wholly  avoided  it  would  certainly  be  wise  to  await  the  Meeting  of  the  Assembly,  and 
its  decision  as  to  the  dates  on  which  the  movement  of  the  Secretariat  should  take  place. 
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Ma  dernière  résolution  porte  sur  un  point  qui  pourrait,  au  premier  abord,  ne  sembler  être 
qu'une  question  personnelle,  mais  que  j'estime  avoir  son  importance.  Je  proposerai  que,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  aucun  membre  du  Secrétariat  n'accepte  une  distinction  honorifique 
ou  décoration  quelconque,  sauf  pour  les  services  rendus  avant  sa  nomination.  Les  motifs  de 
cette  proposition  sont  évidents,  et,  je  le  sais,  apparaîtront  clairement  à  mes  collègues;  j'espère 
que  le  public  se  rangera  à  cet  avis.  Les  membres  du  Secrétariat,  comme  je  l'ai  expliqué,  exercent 
des  fonctions  internationales  et  non  nationales.  Il  ne  faut  donc,  en  aucune  façon,  affaiblir  le  senti- 
ment qu'ils  ont  de  servir  une  cause  internationale,  et,  à  notre  avis,  le  fait  d'accepter  une  marque 
de  distinction  ou  de  faveur,  qu'elle  soit  conférée  par  leur  Gouvernement  ou  par  un  autre,  serait 
incompatible  avec  l'esprit  général  du  Pacte. 

Conformément  à  ces  observations  préliminaires,  je  me  permets  maintenant  de  proposer 
les  quatre  résolutions  dont  je  me  suis  efforcé  d'expliquer  le  caractère  général  et  la  portée  (voir 
Annexe). 


ANNEXE. 


PERSONNEL  DU  SECRÉTARIAT. 

Résolutions  adoptées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Rome, 

le  19  mai  1920. 

I.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  VI  du  Pacte,  les  Secrétaires  et  le  personnel  du  Se- 
crétariat sont  nommés  par  le  Secrétaire  Général  avec  l'approbation  du  Conseil,  le  Conseil  ap- 
prouve les  nominations  faites  par  le  Secrétaire  Général  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  le  Comité  d'Organisation  de  la  Société  des  Nations.  Cette  approbation  est 
donnée  pour  un  terme  de  5  ans,  à  compter  depuis  le  jour  de  la  nomination,  si  elle  a  eu  lieu 
après  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte,  et  pour  les  autres  nominations,  à  dater  du  jour  de  l'entrée 
en  vigueur  du  Pacte. 

II.  Que  les  appointements  provisoirement  fixés  par  le  Secrétaire  Général  soient  approuvés 
par  le  Conseil  jusqu'à  confirmation  du  budget  par  l'Assemblée. 

III.  Que  le  Secrétariat  soit  autorisé  à  rester  à  Londres  où  son  siège  provisoire  est  actuel- 
lement établi,  et  que  la  date  du  transfert  au  siège  permanent  soit  fixée  par  le  Conseil  après  que 
l'Assemblée  aura  pu  délibérer  à  ce  sujet. 

IV.  Qu'aucun  Membre  du  Secrétariat  ne  doit,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  accepter 
aucune  distinction  honorifique  ou  décoration,  sauf  pour  les  services  rendus  avant  sa  nomination. 
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My  last  Resolution  touches  what  might  at  first  sight  seem  to  be  only  a  personal  issue, 
"but  I  think  it  is  of  some  importance.  I  shall  propose  that  no  member  of  the  Secretariat, 
during  his  or  her  term  of  office,  shall  accept  any  honour  or  decoration  except  for  services  rendered 
prior  to  the  appointment.  The  reasons  for  this  proposal  are  fairly  clear  ;  they  commend 
themselves,  I  know,  to  my  colleagues,  and  I  hope  they  will  commend  themselves  to  the  public. 
The  members  of  the  staff  carry  out,  as  I  have  explained,  not  national  but  international  duties. 
Nothing  should  be  done  to  weaken  the  sense  of  their  international  allegiance  ;  the  acceptance 
of  special  marks  of  distinction  or  favour,  either  from  their  own  or  from  any  other  country, 
militates,  in  our  view,  against  the  general  spirit  of  the  Covenant. 

In  accordance  with  these  preliminary  observations,  I  now  beg  to  propose  the  four 
Resolutions  whose  general  character  and  intentions  I  have  endeavoured  to  explain  (see  Annex). 


ANNEX. 

STAFF  OF  THE  SECRETARIAT. 

Resolutions  adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations,  meeting  in  Rome, 

on  içth  May,  IQ20. 

I.  That  in  accordance  with  Article  VI  of  the  Covenant,  by  which  the  Secretaries 
and  staff  of  the  Secretariat  shall  be  appointed  by  the  Secretary-General  with  the  approval 
of  the  Council,  the  Council  approve  the  provisional  appointments  made  by  the  Secretary- 
General  acting  under  the  authority  of  the  Organisation  Committee  of  the  League  of  Nations. 
This  approval  is  given  for  a  period  of  five  years  dating  from  the  day  of  appointment  if  made 
after  the  coming  into  force  of  the  Treaty,  and  for  other  appointments  from  the  date  of  the 
coming  into  force  of  the  Treaty. 

II.  That  the  salaries  provisionally  allotted  by  the  Secretary-General  be  approved  by 
the  Council  until  the  budget  has  been  confirmed  by  the  Assembly. 

III.  That  the  continuance  of  the  Secretariat  in  London,  where  is  the  present  provisional 
seat,  be  authorised,  and  that  the  date  of  a  transfer  to  the  permanent  seat  be  decided  by  the 
Council  after  the  Assembly  has  had  the  opportunity  of  discussion. 

IV.  That  no  member  of  the  International  Secretariat  during  the  term  of  his  or  her 
appointment  accept  any  honour  or  decoration  (except  for  services  rendered  prior  to  such 
appointment) . 


